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Protection contre le licenciement lié à la maternité -  motifs étrangers à l’état de grossesse – licenciement en période d’essai d’une travailleuse enceinte – Art. 40 loi sur le travail – art. 23 loi sur la protection de la rémunération – retenue sur salaire

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 1er avril 2010

R.G. :2009/AL/36346
15ème Chambre

EN CAUSE :

La société PRIVEE à responsabilité limitée SOCOB, inscrite à la BCE sous le n° 0421. 869. 727

,

APPELANTE au principal, intimée sur incident,

comparaissant par Maître Véronique MARTIN, avocat qui substitue Maître Pierre ANDRI dont le cabinet est établi à 4800 Verviers, place Albert 1er, 8,

CONTRE :

T Ecaterina Liliane

INTIMée au principal, appelante sur incident,

comparaissant par Madame Hélène COLSON, déléguée au sens de l’article 728 du Code judiciaire, dont les bureaux sont établis à 4020 LIEGE, Boulevard Saucy 8-10.

●

●     ●

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 4 mars 2010, notamment :

- le jugement rendu contradictoirement entre parties le 26 février 2009 par le Tribunal du travail de Liège, 9ème chambre (R.G. : 351. 304);

- la requête de l'appelante reçue le 30 avril 2009 au greffe de la Cour de céans et notifiée dans le délai légal à l'intimée;

- les conclusions de la partie appelante reçues à ce greffe le 29 octobre 2009  et celles de la partie intimée y reçues avec son dossier le 14 septembre 2009;

- le dossier déposé par la partie appelante à l’audience du 4 mars 2010 à laquelle les parties ont été entendues en leurs moyens ;

●

●    ●

I.- antécédents pertinents
L’appelante, la société S., a été constituée le 3 septembre 1981. Elle exerce à titre d’activité principale l’intermédiation en achat, vente et location de biens immobiliers pour compte de tiers. Cette société est gérée par Monsieur  Alain T.

Par contrat de travail à durée indéterminée du 30.4.2004, contenant une clause d’essai de 6 mois, l’appelante a engagé l’intimée en qualité d’employée. 

En vertu de ce contrat, l’intimée avait pour attributions à titre principal la gestion de dossiers et les contacts avec les clients. 

Le contrat de travail retient comme horaire de travail de l’intimée: 

· Du lundi au vendredi : 09.00 à 12.00 heures et de 13.24 à 18.00 heures

· Un samedi à tour de rôle avec les autres employés de la société S. de 10.00 à 14.36 heures à récupérer anticipativement le jeudi précédant.

En date du 3.4.2004 est engagée une autre employée, une dame M.

Le 19 mai 2004, l’intimée a envoyé par recommandé son attestation  de grossesse à l’appelante.

Par lettre recommandée du 21.5.2004, l’appelante rappelle à l’intimée 

· son horaire de travail auquel il ne pouvait être dérogé que moyennant une autorisation préalable ;

· l’objectif à atteindre par un employé commercial.



L’intimée n’a pas réagi à cette lettre.

L’appelante produit l’agenda de travail de l’intimée. 

Selon ce document, le 9 juin 2004, l’intimée avait un rendez-vous à 9h30 à Lixhe avec une certaine Mme G. Cette dernière atteste cependant qu’elle avait annulé le rendez-vous la veille, soit le 8 juin 2004 et directement avec l’intimée (pièce 14). Cette modification n’a cependant pas été retenue dans l’agenda et, selon l’appelante, l’intimée ne s’est présentée à son travail ce 9 juin qu’à 10h45.

Un sieur G.S. atteste que :

« Par la présente, j’atteste que le 11 juin 2004 vers 15h30 je me trouvais à travailler à un de vos ordinateurs. (…)

Je témoigne que (…) (l’intimée) est rentrée au bureau comme une furie. Elle s’en est prise immédiatement à Mr T lui intimant que dorénavant, il ne devait plus téléphoner à une personne avec laquelle elle avait rendez-vous, qu’elle avait l’air maligne.

Mr T lui a dit qu’il a dit qu’il avait téléphoné diplomatiquement prétextant une proposition de retarder le rendez-vous d’une demi-heure pour finalement le maintenir, en réalité, afin de vérifier la véracité de ce rendez-vous, puisqu’il s’avérait qu’il en avait eu d’autres, faux ceux-là. »

Toujours selon l’agenda de l’intimée, cette dernière avait, le 17 juin 2004, en cours d’après-midi des rendez-vous avec deux clients potentiels.

Ces clients attestent cependant, respectivement, que :

« Je confirme par cette lettre que je n’ai pas reçu d’appel téléphonique me prévenant d’une visite de la maison à vendre pour le jeudi 17 juin après-midi.

La maison étant fermée à clef, je n’ai vu personne ce jour là.

En plus, un compromis de vente a été signé le samedi avant dans l’après midi. Donc, il n’y avait pas lieu d’avoir une nouvelle visite. »

« J’atteste par la présente que le jeudi 17 juin 2004, personne de (l’appelante) ne m’a demandé de visiter la maison en vente par vos soins.

Il est impossible de la visiter sans moi puisque à chaque visite votre agence me téléphonait et je venais avec la clé.

Je me souviens parfaitement de la date car vous m’avez téléphoné dès le lundi ou mardi suivant, soit 3 ou 4 jours après, pour me demander si (l’intimée) avait pris rendez-vous ce jeudi là. »

Une collègue de l’appelante, la dame d.F., atteste que :

« Par la présente, j’atteste que (l’intimée) notait dans son agenda des faux rendez-vous avec des clients ou notait plusieurs fois des rendez-vous avec des prospects réels mais elle n’y allait qu’une fois.

J’ai constaté cela moi-même comme suite à votre demande de vérification selon les détails ci-après.

(L’intimée) a affirmé à plusieurs reprises qu’elle ne risquait pas d’être licenciée, étant enceinte.

Je sais qu’elle se plaint de harcèlement. Je sais qu’il y a effectivement eu des reproches la priant de cesser de mentir pour n’importe quoi, de respecter un horaire, de ne pas « prolonger » ses rendez-vous de fin de journée et de ne pas inventer de faux.

Elle ne faisait aucune affaire. Elle prend systématiquement des r-v, dont certains sont vrais, vers 16.30-17.00 afin de ne pas revenir au bureau. »

Un autre collègue, le sieur W, atteste avoir été témoin d’un complot de l’intimée et la dame M en vue de se faire délivrer des certificats médicaux simultanément et de ce que l’intimée « depuis sa venue a créé une certaine animosité au bureau de part son caractère « d’intérêts » et non d’implication. Cette collègue ment depuis le début à propos de beaucoup de choses, elle se contredit elle-même dans ses propos. Je sais qu’elle se plaint de harcèlement moral mais, en fait, je crois qu’elle se plaint de devoir respecter un horaire déterminé et de ne pas tricher dans ses rendez-vous. »

En date du 1.7.2004, aussi bien l’intimée que la dame M déposent plainte pour harcèlement moral et sexuel contre M. Alain T. Selon leurs rapports extrêmement détaillés et respectivement de 7 et de 6 pages, elles auraient vécu en enfer à leur emploi.

Deux périodes d’incapacité de travail dans le chef de l’intimée se sont succédées du 30 juin au 9 juillet 2004 et du 9 au 16 juillet 2004. Périodes d’incapacité pour lesquelles l’intimée dispose de certificats médicaux, envoyés à son employeur respectivement le 1er et 9 juillet 2004. 

Par courrier recommandé du 7 juillet 2004, l’appelante a mis un terme au contrat de travail qui la liait à l’intimée. 

Ce courrier était formulé dans les termes suivants : 

« Madame, par la présente, nous vous notifions notre décision de mettre un terme à votre contrat de travail signé le 30 avril 2004 et ce pour essai non concluant. A dater de ce jour, 7 juillet 2004, vous ne faites plus dés lors partie de notre personne. Vous recevrez prochainement votre décompte comportant les rémunérations qui vous restent encore dues ainsi que l’indemnité compensatoire de préavis équivalente à sept jours, outre les documents sociaux qu’il est d’usage de remettre en fin de contrat. Même si dans la présente lettre de rupture nous ne sommes pas tenus de nous expliquer sur les motifs de notre décision de mettre un terme à notre relation de travail, nous estimons devoir en l’espèce le faire et ce d’autant que nous sommes informés de votre maternité et du dépôt de plainte pour harcèlement moral…Notre décision de rompre est fondée sur votre inaptitude manifeste à exercer vos fonctions. Dans le cadre de vos fonctions, vous n’avez obtenu aucun résultat significatif, nonobstant l’aide qui vous fut fournie. Nous nous sommes rendus compte en outre qu’à plusieurs reprises vous avez noté dans votre agenda de faux rendez-vous avec des clients, et remis de fausses notes de frais. Nous avons dû rappeler par courrier recommandé du 21 mai 2004 qu’il était impérieux pour la bonne organisation du travail de toute l’équipe de respecter scrupuleusement les horaires de travail, mais à l’évidence en vain. Tenant compte de ce que vous ne convenez manifestement pas pour les tâches qui vont ont été confiées et de ce que nous ne pouvons plus avoir confiance en vous tenant compte de vos nombreuses contre-vérités relativement aux dossiers clients, nous avons dû prendre la présente décision. Nous tenons à préciser que la plainte pour harcèlement moral que vous avez déposée à notre encontre ne peut avoir pour effet de nous empêcher de prendre de façon objective les décisions que l’intérêt de notre entreprise implique notamment tant au niveau de sa rentabilité qu’au niveau de son personnel dont nous avons enregistré les doléances (…)».

Le même jour, la dame M est également licenciée et ceci pour « démotivation ».

La dame M attestera que l’intimée «  jusqu’au licenciement (…) a fait preuve de professionnalisme, d’esprit d’équipe, d’honnête et n’a commis aucune faute professionnelle. »

Par lettre du 7.7.2004, l’appelante signale encore à l’intimée qu’un montant de 52,76 € lui sera décompté de sa fiche de paie de juillet. Selon cette feuille, une somme de 52,77 € a été décomptée à titre de cotisation ONSS travailleur.

L’intimée (et la dame M dont l’affaire est toujours pendante), contestant le contenu du courrier de rupture a introduit une procédure devant le Tribunal du Travail de Liège par citation d’huissier de justice du 5 juillet 2005 réclamant :

· la somme de 20.995,32 € à titre d’indemnités de protection de la femme enceinte en vertu de l’article 40 de la loi du 16.03.1971 et de protection pour harcèlement moral et sexuel en vertu de l’article 32 tredecies de la loi du 6.8.1996

· le remboursement d’une somme de 52,76 € à titre d’arriérés de salaire.

En date du 21.3.2006 Madame l’Auditeur du travail classe les deux dossiers pénaux pour harcèlement sans suite et, en ce qui concerne l’intimée, au motif que « L’enquête demandée au contrôle du bien-être (…) ne contient aucun élément de nature à accréditer votre thèse. »

Suite à cette décision, l’intimée n’a plus maintenu son action basée sur le prétendu harcèlement moral ou sexuel.

II.- LE JUGEMENT CONTESTÉ
Par le jugement critiqué, les premiers juges ont dit l’action recevable et fondée en ce qui concerne l’indemnité de protection de la maternité.

La société S. a été condamnée à payer à Mme T. un montant 10.497,66€ correspondant à six mois de rémunération ainsi que les intérêts au taux légal à partir de la citation (5/07/05).

Pour le surplus, les premiers juges ont dit l’action non fondée en ce qui concerne les arriérés de salaires. 

Il ne ressort pas des pièces du dossier que le jugement aurait été signifié.

iii.- Les APPELs
Appel principal

Par requête reçue au greffe de la cour en date du 30 avril 2009 et modifiée par voie de conclusion, l’appelante demande à la Cour :

· De dire l’appel principal recevable et fondé en réformant le jugement entrepris.

· De dire l’action originaire non fondée

· De constater et dire pour droit que le licenciement notifié le 07 juillet 2004 est fondé sur des motifs étrangers à l’état de grossesse de l’intimée

A titre subsidiaire, l’appelante demande à la Cour :

· De l’autoriser à prouver par toutes voies de droits, témoins y compris, de ce que le licenciement était bien justifié par des motifs étrangers à l’était de grossesse de l’intimée et plus précisément que :

· L’intimée manquait de respect au point d’être agressive à l’égard de Monsieur T., gérant de l’appelante, en présence du personnel et d’autres personnes dans les bureaux comme lors de la journée du 11 juin 2004

· L’intimée notait dans son agenda de faux rendez-vous avec des clients ; elle ne supprimait pas de l’agenda des rendez-vous qu’elle savait avoir été annulés et s’absentait du bureau prétextant se rendre à ces rendez-vous, notamment lors de la journée du 09 juin 2004 au matin.

· L’intimée ne réalisait aucune affaire.

· L’intimée voulait quitter son emploi et profitait de son état

· L’intimée a crée une animosité au bureau par son caractère d’intérêt et non d’implication en voulant systématiquement détourner l’horaire prévu, au préjudice de l’appelante, mais aussi au préjudice de ses collègues de travail, notamment en fixant des rendez-vous systématiquement en fin de journée aux alentours de 16h30-17h afin de ne pas revenir au bureau. 

· De statuer ce que de droit quant à l’appel incident, le déclarer non fondé

· De dire la demande d’arriérés de rémunération non fondée

· De condamner l’intimée aux dépens des deux instances

Appel incident

L’intimée au principal, appelante sur incident demande à la Cour :

· De dire l’appel principal recevable mais non fondé ;

· De confirmer le jugement dont appel sous réserve de l’appel introduit par elle ;

· De dire l’appel incident recevable et fondé ;

· De réformer le jugement dont appel en ce qui concerne la demande d’arriérés ; 

· De condamner l’appelante au principal, intimée sur incident, à rembourser à la concluante la somme nette de 52,76 € à titre d’arriérés de salaire, montant à majorer des intérêts légaux judiciaires.

lV.- RECEVABILITÉ DEs appels
Les appels, introduits dans les formes et délais légaux, sont recevables.

v.- appréciation

1) Indemnité de  protection contre le licenciement lié à la maternité
. 

A. Les principes

L’article 40 de la loi du 16 mars 1971 sur le travail dispose que: 

« Sauf pour des motifs étrangers à l'état physique résultant de la grossesse ou de l'accouchement, l'employeur qui occupe une travailleuse enceinte ne peut faire un acte tendant à mettre fin unilatéralement à la relation de travail à partir du moment où il a été informé de l'état de grossesse jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois prenant cours à la fin du congé postnatal, en ce inclus la période de huit semaines durant laquelle la travailleuse doit prendre, le cas échéant, ses jours de congé de repos postnatal. 

Si le motif invoqué à l'appui du licenciement ne répond pas aux prescriptions de l'alinéa 1er, ou à défaut de motif, l'employeur payera à la travailleuse une indemnité forfaitaire égale à la rémunération brute de six mois, sans préjudice des indemnités dues à la travailleuse en cas de rupture du contrat de travail »
.

Selon la jurisprudence, la notion d’ « acte tendant à mettre fin unilatéralement à la relation de travail » signifie « l’acte juridique par lequel l’employeur exprime sa volonté de mettre fin à la relation de travail, c’est- à-dire le licenciement lui-même sans tenir compte de la manière dont il se produit » (Trib. trav. Anvers, 8 nov.1995, R.W., 1996-1997, p.892)
. 

En ce qui concerne la notion de « motifs étrangers à l’état physique résultant de la grossesse ou de l’accouchement », celle-ci vise aussi bien des motifs liés à des nécessités économiques ou des raisons techniques que des motifs liés au comportement de la travailleuse (C. trav. Liège, 24 oct. 1983, J.T.T., 1984, p.342 ; Trib. Trav. Anvers, 10 fév. 1987, R.W., 1987-1988, p.472).

Lorsqu’il s’agit de comportements qui concernent la personne de la travailleuse elle-même, deux tendances existent en jurisprudence :

· Selon certaines décisions, le comportement reproché à la travailleuse, même s’il ne doit pas nécessairement constituer un motif de licenciement pour motif grave, doit être  un comportement intentionnel et fautif (C. trav. Bruxelles, 27 mai 1981, J.T.T., 1982, p.300 ; Trib. trav. Bruxelles, 8 sept. 1986, Jur. Trav. Brux., 1986 ; C. trav. Gand (2ème chambre), 13 oct. 1997, T.G.R, 1997, p.264). Pour les partisans de cette tendance, un rendement insuffisant ou la constatation d’erreurs dans l’accomplissement de son travail est insuffisant pour prouver que le licenciement a été décidé pour des « motifs étrangers à l’état physique résultant de la grossesse ou de l’accouchement ». 

· Selon une seconde tendance, dont fait partie la cour de céans, adoptant une conception plus large de la notion de « motifs étrangers à l’état physique résultant de la grossesse ou de l’accouchement », une faute de la travailleuse n’est pas requise pour que le licenciement soit considéré comme licite (C. trav. Gand, (3eme chambre), 28 déc. 1994, J.T.T., 1995, p.362 ; Trib. trav. Gand, 4 fév., 1994, R.W. 1994-1995, p.545).

La jurisprudence est cependant unanime quant à l’exigence du caractère objectif que doivent présenter les motifs invoqués par l’employeur. Néanmoins, même si de simples allégations de l’employeur ne suffisent pas,  le juge doit simplement vérifier l’existence réelle des motifs invoqués. Il ne doit pas apprécier si ces motifs sont de nature à justifier un licenciement tant qu’ils sont étrangers à l’état physique résultant de la grossesse ou de l’accouchement de la travailleuse (C. trav. Mons, 7 déc. 1981, J.T.T., 1983, p.122 ; C. trav. Mons., 21 fév., 1983, J.T.T, 1983, p.121 ; Trib Trav. Gand, 11 sept. 1992, T.G.R, 1993, p.44).  

L’employeur n’a pas d’obligation légale de communiquer le motif du congé au moment où il le donne (C. trav. Liège, 24 oct. 1983, J.T.T., 1984, p.342 ; C. trav. Liège, 19 fév. 1985, Chron. D.S, p.120).

La protection accordée aux travailleuses enceintes débute à partir du moment où l’employeur est averti de l’état de grossesse de la travailleuse. La manière dont l’employeur a eu connaissance de l’état de grossesse est sans importance à partir du moment où cette connaissance est certaine. Il n’est pas requis que la travailleuse le fasse personnellement (Trib. trav. Gand, 26 fév. 1973, R.D.S., 1973, p.162 ; Trib trav. Anvers, 10 fév. 1987, R.W., 1987-1988, p.472).

La charge de la preuve de la connaissance par l’employeur de l’état de grossesse au moment où le congé est donné repose sur la travailleuse (C. trav. Mons, 8 aout 1996, Chron. D.S., 1997, p.486 ; C. trav. Bruxelles, 23 fév. 2005, Chron. D.S., 2006, p.341).

Dans le cadre de cette protection, il faut entendre par employeur « la personne qui, dans l’entreprise, est investie d’une part de l’autorité patronale et dont la travailleuse peut, en raison des usages en vigueur dans l’entreprise, ou en raison d’une apparence suffisante, raisonnablement supposer qu’elle est la personne qu’elle doit prévenir de sa maternité. Que, en vertu des statuts ou d’un règlement interne à l’entreprise, cette personne ne soit pas celle qui a compétence pour embaucher et licencier le personnel est à cet égard sans incidence (C. trav. Anvers, 7 avr. 2003, Chron. D.S., 2004, p.84). 

La protection contre le licenciement dont bénéficient les travailleuses enceintes s’applique également lors de la période d’essai (Cass, 21 fév. 1973, J.T.T., 1973, p.213). Cependant, le fait que le congé soit donné au cours de la période d’essai entraine malgré tout quelques spécificités. La Cour du travail de Bruxelles dans son arrêt du 7 janvier 2008 (Chron. D.S., 2008) a en effet estimé qu’ « il doit être tenu compte, dans la vérification de l’existence de motifs étrangers à la grossesse, de toutes les circonstances de la cause, en ce compris la circonstance que la relation de travail débute et que les parties se sont données un certain temps pour l’évaluer. Ceci n’empêche pas d’exiger que la preuve du motif justifiant le licenciement soi apportée objectivement et avec rigueur ». Le tribunal du travail de Bruxelles quant à lui, alors qu’il retient le principe de la nécessité d’une faute intentionnelle, a précisé que « durant la période d’essai, l’employeur ne doit pas prouver la faute intentionnelle de la travailleuse. Il suffit qu’il arrive objectivement à la conclusion que la travailleuse ne répond pas aux attentes requises pour la fonction convenue pour des motifs qui sont étrangers à la situation physique et psychique qui pourrait être attribuée à la grossesse de la travailleuse » (Trib trav Bruxelles 29 mars 1994, J.T.T., 1995, p.33). Il ressort également de la jurisprudence que « lorsque sans motif apparent l’employeur ne poursuit pas jusqu’au bout un processus de contrôle et d’évaluation des prestations d’une travailleuse enceinte, alors qu’il le lui avait promis avant qu’une décision fût prise en fin de période d’essai, et qu’il la licencie, il ne prouve pas les motifs étrangers à l’état de grossesse (Trib Trav. Bruxelles, 7 janv. 2008, Chron. D.S., 2008 ; p.298).

La protection contre le licenciement liée à la maternité prend fin à l'expiration d'un délai d'un mois prenant cours à la fin du congé postnatal, en ce inclus la période de huit semaines durant laquelle la travailleuse doit prendre, le cas échéant, ses jours de congé de repos postnatal. 

L’employeur doit prouver que les motifs du congé sont étrangers à l’état physique de la travailleuse résultant de sa grossesse ou de l’accouchement. Même si, comme il l’a été rappelé précédemment, l’employeur n’a pas d’obligation légale de communiquer les raisons du licenciement lorsqu’il donne le congé à la travailleuse, cette dernière peut demander à être informée par écrit de ces motifs. Une fois les motifs communiqués à la travailleuse, l’employeur ne pourra plus invoquer ultérieurement d’autres raisons pour justifier le congé (C. trav. Anvers, 17 janv., 2005, Chron. D.S., 2005, p.339). 

Si l’employeur ne parvient pas à apporter la preuve que le licenciement de la travailleuse trouve sa justification dans des motifs étrangers à l'état physique résultant de la grossesse ou de l'accouchement, l’article 40 alinéa 2 de la loi sur le travail prévoit à titre de sanction le paiement à la travailleuse d’une « indemnité forfaitaire égale à la rémunération brute de six mois, sans préjudice des indemnités dues à la travailleuse en cas de rupture du contrat de travail ». 

Cette indemnité est donc cumulable avec une indemnité compensatoire de préavis. Cependant, il n’est pas possible de cumuler une telle indemnité avec une indemnité pour licenciement abusif accordée en application de l’article 63 de la loi relative aux contrats de travail
 (Trib. trav. Bruxelles, 2 déc. 1982, J.T.T., 1983, p.123). 

B. En l’espèce

Dans le cas d’espèce, il n’est pas contesté que l’appelante était effectivement au courant de l’état de grossesse de l’intimée au moment de lui donner son congé (attestation du 19 mai 2004) et que l’intimée a été licenciée durant sa période de protection.

L’appelante invoque comme motifs de licenciement de  l’intimée indépendants de son état de grossesse, notamment: La prise de faux rendez vous et le non-respect des horaires de travail

Il ressort du dossier qu’une malhonnêteté générale est reprochée à l’intimée dont certaines personnes, qui ont établi des attestations figurant au dossier, prétendent qu’elle était une menteuse.

Cette affirmation n’est pas si absurde que cela dans la mesure où, malgré une foule de reproches extrêmement détaillés et vérifiables sur les 7 pages du rapport rédigé par l’intimée dans le cadre de sa plainte pour harcèlement moral ou sexuel, l’Auditorat du travail a classé le dossier pénal sans suite et ceci expressis verbis parce que « L’enquête demandée au contrôle du bien-être (…) ne contient aucun élément de nature à accréditer votre thèse. »

En ce qui concerne la prise de faux rendez-vous, reproche concrètement invoqué pour justifier le licenciement, l’appelante fournit à la Cour une copie de l’agenda de Mme T. dont il ressort que notamment le 9 juin 2004, l’intimée a noté un rendez-vous à 9h30 à Lixhe avec une certaine Mme G. Cette dernière a annulé le rendez-vous la veille, soit le 8 juin 2004. L’appelante fournit une attestation de ce fait signée par Mme G. Il n’y a cependant aucune trace de cette modification dans l’agenda de l’intimée …

La copie de l’agenda de Mme T. laisse également apparaître des rendez-vous qui n’ont jamais eu lieu pour la journée du 17 juin 2004. Ceci est confirmé par des attestations de Mme Chantal L. et M. Jospeh R. 

Selon une attestation d’une collègue de l’intimée, cette dernière procédait régulièrement de la sorte.

Ces pièces suffisent à la cour, et cela sans passer par une enquête, pour conclure que l’intimée a pris, tout au moins pour les journées des 9 et 17 juin 2007 des faux rendez-vous.

Concernant le reproche du non-respect de l’horaire de travail qui se recoupe, tout au moins partiellement, avec le précédent, l’appelante a envoyé le 21 mai 2004 un courrier recommandé à l’intimée pour lui rappeler son horaire en précisant celui-ci et en lui rappelant qu’une dérogation était possible mais moyennant une autorisation préalable.

L’intimée n’a jamais contesté in tempore non suspecto cet envoi lui adressé personnellement et par recommandé.

Contrairement à ce qu’estime l’intimée, il s’agit en toute logique d’un avertissement pour non-respect préalable constaté dans son chef. S’il ne s’était agi que d’une simple formalité de rappel de son horaire de travail, l’appelante ne l’aurait pas transmis à l’intimée par lettre recommandée. En effet, l’horaire de travail se trouvait dans le contrat de travail à la disposition de l’intimée. Il aurait été plus facile pour l’appelante de s’adresser directement à l’intimée sur son lieu de travail pour simplement opérer un rappel général sans caractère d’avertissement. 

La cour ne peut pas non plus suivre l’argumentation de l’intimée selon laquelle, en l’absence de contrôle objectif de l’horaire de travail, il ne pouvait lui être reproché aucun manquement concernant le respect de celui-ci. En effet, il ressort des déclarations de l’intimée elle-même et de Mme M. faites dans le cadre de la procédure de plainte entamée à l’encontre de M Alain T. pour harcèlement moral et sexuel
 (versées au dossier de l’intimée) que M. Alain T. était très attentif aux horaires et opérait un contrôle très strict de ceux-ci. L’intimée a en effet déclaré : « (M. Alain T.) regardait la montre à chaque fois qu’on arrivait ou qu’on partait (…) ou il demandait où on allait et de ne pas oublier de revenir  à l’heure prévue ». Mme M. quant à elle a déclaré : « (M. Alain T.) n’arrête pas de nous dire qu’il ne chicane pas sur les heures et les minutes mais à neuf heures pile on ne doit pas être en train d’ouvrir la porte, on doit se trouver devant le combiné de téléphone (d’ailleurs il appelle tous les matins pour voir si on est à l’heure alors qu’il nous dit qu’il le vérifie sur l’alarme. Notre temps de midi est de 12h36 pile à 13h59, il regarde sa montre à chaque coup, quand on rentre et quand on sort. Si on a le malheur de sortir à 12h36 pile il court derrière nous dans les escaliers pour nous demander où on va, avec qui (…) ». 

Il en résulte que, même des dires de l’intimée elle-même, l’horaire de travail des personnes au service de la société S. était constamment vérifié. 

Le non-respect de l’horaire de travail est donc également établi.

---------

Les faits constatés constituent un motif de licenciement étranger à l’état de grossesse de l’intimée.

Il est à noter que la dame M. a été licenciée le même jour que l’intimée et pour des motifs comparables alors qu’elle n’était pas enceinte, ce qui souligne que l’état de grossesse de l’intimée n’avait pas joué de rôle dans le licenciement.

L’action tendant à une indemnité de protection contre le licenciement lié à la maternité prévue par l’article 40 de la loi sur le travail n’était ainsi non fondée.

L’appel principal est fondé.

2) Retenues sur salaire
Par lettre du 7.7.2004, l’appelante a annoncé à l’intimée que « Acomptes versés décomptes, vous nous êtes redevable d’un montant de 52,76 € qui vous sera décompté de votre fiche de paie de juillet. »

En termes de conclusions tant d’instance que d’appel, l’intimée prétend qu’il s’agissait d’une retenue illégale sur son salaire du mois de juin.

Comme l’avaient déjà retenu les premiers juges, la fiche de paie de juin ne mentionne cependant pas l’existence d’une retenue.

Selon la fiche de paie du mois de juillet, une somme qui correspond à peu près au montant en question, soit 52,77 € a  effectivement été décomptée mais à titre de « cotisation ONSS travailleur. » Cette sorte de retenue, autorisée dans son principe par l’article 23 de la loi sur la protection de la rémunération, a également été effectuée au cours des mois précédents sans que cela n’ait provoqué une réaction de l’intimée.

Les éléments du dossier ne permettent pas de conclure qu’effectivement une retenue (illégale) sur rémunération a eu lieu.

Dans ces circonstances, l’appel incident doit être déclaré non fondé.

*

*    *

Conformément à l’article 1017 du Code judiciaire, l’intimée est condamnée aux dépens des deux instances.

PAR CES MOTIFS,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Dit les appels recevables 

Dit l’appel principal fondé et l’appel incident non fondé.

Réforme le jugement critiqué en ce qu’il a dit l’action originaire tendant à la condamnation de l’appelante au paiement d’une indemnité de protection de la maternité fondée.

Déboute l’intimée, demanderesse originaire, de son action.

Confirme le jugement en ce qu’il a dit l’action originaire tendant au remboursement de 52,76 € à titre de retenue de salaire non fondée.

Condamne l’intimée aux dépens des deux instances, soit chaque fois la somme de 1.100 € représentant les indemnités de procédure de base 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par la 15e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, composée de Messieurs 

Heiner BARTH,  Conseiller faisant fonction de Président,

Jean-Benoît SCHEEN, Conseiller social au titre d'employeur,

Georges SELS, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont assisté aux débats de la cause,

assisté de Monsieur Gino SUSIN, Greffier

Le Greffier, 

les Conseillers sociaux, 


le Président,

et prononcé en langue française à l'audience publique de la même chambre, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint Gilles, 90 c à 4000 LIEGE le PREMIER AVRIL DEUX MILLE DIX par le Président de la chambre assisté du Greffier.

Le Greffier, 







le Président,

� Sur la protection contre le licenciement lié à la maternité voy. W. Van EECKHOUTTE et V. NEUPREZ, Compendium social, Diegem, Kluwer, 2009-2010, p. 1111, n° 2199 et suivants ; CLAEYS & ENGELS, La rupture du contrat de travail : Chronique de jurisprudence 2002-2005, H. DECKERS, Rupture du contrat de travail et indemnités, Dordrecht, Kluwer, 2006,p.67 et suivantes ; S. COCKX et P. MAERTEN, Overzicht rechtspraak beschermde werknemers 2002-2007, in Orientatie, 2008, liv. I, p. 1-29 


� En application de la Directive n° 76/207/CE du 9 février 1976, cette protection est également apportée au travailleuse engagée dans un processus avancé du traitement fécondation in vitro. Cela a été confirmé par la CJCE dans son arrêt n° C-506/06, 26 février 2008)


� Cet acte peut donc consister également en un acte équipollent à rupture (C. trav. Anvers, 18 mars 1994, R.W., 1994-1995, p.575 ; C. trav. Liège (sect. Namur) 25 mars 1999, Chron. D.S., 1999, p.1103).


� Sauf à prouver que « la travailleuse a subi en raison des circonstances de la rupture du contrat un dommage non réparé par l’octroi de l’indemnité spéciale » (H. DECKERS, Rupture du contrat de travail et indemnités, Dordrecht, Kluwer, 2006, p.69) 








